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Grands sujets 
Défauts de paiement et nouvelles bulles financières 
Dubaï ne répond plus, ses investissements immobiliers sont totalement surdimensionnés et dépassent ses capacités de remboursement. 

La tour de 800 mètres de haut semble vérifier l’efficacité de l’indice du gratte‑ciel qui veut que les périodes d’intense spéculation correspondent à des projets pharaoniques. 

Dubaï n’est cependant pas la seule à se demander si ses investissements immobiliers seront rentables. Les cinq principales banques chinoises ont en effet lancé des augmentations de capital, pour trouver de l’argent frais à l’heure ou leurs investissements immobiliers sont moins rentables que prévu. Il y avait déjà 10 millions de m2 vacants à Pékin en février 2009, soit 14 ans de stocks. 

Les accidents de paiements restent présents aux Etats‑Unis, le nombre de banques en difficulté et le taux de prêts en retard ou en défaut de paiement augmente pour atteindre un total de 14% et devrait atteindre un pic en 2012. Le recouvrement des créances sera compliqué par le fait que l’agence américaine MERS n’a pas tenu avec assez de précision le registre des preuves de créances. 

Les nouvelles règles comptables prévues pour 2010 vont d’autre part obliger les banques a mieux prendre en compte les pertes de valeur de leurs investissements dans leurs bilans. Dominique Strauss‑Kahn estime dans le Figaro que la moitié des pertes sont encore cachées hors des bilans bancaires, en particulier en Europe. 

Pendant ce temps‑là, l’argent emprunté par les Etats pour soutenir les banques cherche ou s’investir et alimente de nouvelles bulles spéculatives sur les bourses émergentes ou les matières premières. 

Les capacités de remboursement globales de ces états sont cependant remises en cause, en particulier pour les Etats‑Unis qui empruntent surtout à court terme, ce qui va les obliger a trouver 3.000 milliards de dollars dans un an pour des recettes de 2.100 milliards et des dépenses actuelles de 3.500 milliards. 

Le référendum sur les minarets brise 
le politiquement correct 
La votation suisse libère la parole en France. La plupart des médias ont lancé des sondages sur leur site internet et la grande majorité des réponses sont contre les minarets. Lundi sur une radio, Jean‑Marc Morandini a récolté l'avis des auditeurs. Aucun n'a désapprouvé le référendum suisse. Le journaliste Ivan Rioufol a enfoncé le clou en déclarant : "[votre] discours ne marche plus. Les gens en ont assez. Ils se rendent compte que cette politique du multiculturalisme, du politiquement correct reprise par l’ensemble des médias et des hommes politiques ne correspond pas au ressenti des gens."

La construction de minarets concerne donc aussi la France ?

La France compte à ce jour une dizaine de minarets. La tour de la grande mosquée de Paris grimpe à 30 mètres, à Créteil, elle atteint 25 mètres. A Strasbourg, le minaret est oublié pour l'instant, mais « si la communauté le souhaite, elle aura son minaret », s'est engagé le député maire PS, fin novembre. La future grande mosquée de Marseille a prévu le sien.

Dans Minute, on apprend que dans deux départements français, les minarets servent déjà à l'appel de la prière : La Réunion et Mayotte ! Aux Saintes‑Maries de la Mer, en Provence, l'appel du muezzin a déjà été entendu.

Comment a réagit la communauté internationale ?

Pour le Conseil de l'Europe, c'est une atteinte à la liberté de religion. Le Haut‑Commissaire de l'ONU pour les droits de l'homme a estimé l'interdiction des minarets discriminatoire. Face à la menace de faire annuler le résultat du référendum, l'UDC, premier parti suisse, a menacé d'exiger que la Suisse "résilie les traités" internationaux garantissant la liberté religieuse s'ils étaient invoqués pour annuler le résultat.

Mais l'Eglise catholique a aussi critiqué l'interdiction des minarets 
Les évêques suisses se sont appuyés sur le concile Vatican II pour justifier la liberté des musulmans de construire des minarets. Plusieurs dépêches ont écrit que le Vatican soutenait ces évêques. L'avis du président du conseil pontifical pour les migrants, Monseigneur Veglio, qui s'est dit lundi « sur la même ligne que les évêques suisses », ne constitue pas une position officielle du Vatican. En effet, en février dernier, le directeur de la salle de presse du Saint‑Siège avait déploré que des propos soient abusivement attribués au « Saint‑Siège » ou au « Vatican », alors qu'ils ne sont que des propos de personnes appartenant à la Curie. 

"Lorsque le Saint‑Siège entend s'exprimer de façon autorisée, il utilise les moyens qui lui sont propres et des modes adaptés (communiqués, notes, déclarations). Tout autre prise de position n'a pas la même valeur."

Contrairement à nos élites politiciennes, le Saint‑Siège ne s'ingère pas dans la politique interne des Etats. Il ne se prononcera donc pas sur la légitimité d'interdire les minarets.

Le minaret n'est pas un édifice religieux, mais un symbole politique. Il n'a donc rien à voir avec la liberté religieuse. Dans la tradition musulmane, le monde est divisé en deux parties : la « Maison de l'Islam » et la « Maison de la guerre ». Les oulémas musulmans affirment que les cinq appels à la prière quotidiens doivent être effectués pour qu'une zone soit considérée comme Maison de l'islam. L'implantation de minarets est donc un élément important pour la conquête musulmane.

Le Premier ministre turc Erdogan a exhorté la Suisse à réparer l'« erreur » et à « faire marche arrière dans les plus brefs délais ». Le même déclarait il y a peu : « Les mosquées sont nos casernes, les citoyens nos soldats, les coupoles nos casques, les minarets nos baïonnettes ».

Brèves françaises 
Sida : le militantisme homosexuel aggrave la maladie 
Hier, c'était la journée mondiale contre le sida. Dominique Morin, atteint par cette maladie témoigne dans le quotidien Présent de ce jour : "Malade du sida, depuis 15 ans que je connais mon infection, je subis le monopole du lobby homosexuel sur ce sujet. Je me suis habitué au culot de menteurs professionnels de ses adeptes. Les propos de Pierre Bergé sur « les enfants myopathes qu’on montre, dont on exhibe le malheur » sont d’ailleurs révélateurs. [...] Quand on exhibait les plaies des pauvres homosexuels victimes de « l’exclusion homophobe » mais bien sûr pas de leurs comportements, ce devait être une bonne exhibition, avec les bons malades qui servaient la bonne cause. [...] Le sida se transmet par des comportements dont les pratiques homosexuelles sont les plus contaminantes. Pourtant, les associations membres du Sidaction n’ont jamais remis en cause les pratiques sexuelles à risque et soutiennent même des associations et des manifestations promouvant l’homosexualité. [...] Or pour combattre efficacement ce virus, les militants homosexuels feraient mieux de remettre en cause leurs comportements plutôt que de chercher à en imposer la normalité à tous. En effet, ils sont le seul groupe à risque dont les contaminations ne diminuent pas et dont les pratiques habituelles […] sont incompatibles avec une réelle prévention et mettent même en échec l’efficacité des traitements."

Le traité constitutionnel européen est entré en vigueur hier 
On pouvait lire hier dans les dépêches que : "Le traité de Lisbonne est entré en vigueur mardi avec comme première conséquence la prise de fonction du premier président de l'Union européenne, le Belge Herman van Rompuy, et d'une "ministre" de Affaires étrangères, la Britannique Catherine Ashton."

Pourtant, le traité de Lisbonne instituait un « président du Conseil européen», et un «haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ». C'est le Traité rejeté en 2005 qui parlait de président de l'UE et de ministre des AE de l'UE. Autrement dit, ce n'est pas le Traité de Lisbonne qui entre en vigueur, mais le traité constitutionnel européen, le traité rejeté.

Nouvelle magouille européiste 
Avec le traité de Lisbonne, la France a droit à deux députés européens supplémentaires. Mais rien n'a été prévu pour leur élection. Eh bien, ils ne seront pas élus, mais désignés. Des députés désignés, c'est une grande nouveauté « démocratique » en France. Le Premier ministre François Fillon a écrit au président de l'Assemblée nationale Bernard Accoyer : "Je vous serais reconnaissant de faire procéder dans les plus brefs délais à cette désignation par l'Assemblée nationale en vous invitant, pour éviter toute polémique inutile, à retenir des modalités permettant la désignation d'observateurs appartenant l'un à un groupe de la majorité, l'autre à un groupe de l'opposition."

On notera le « pour éviter toute polémique inutile ». Il faut le faire en douce...

François Fillon les appelle « observateurs » parce que les nouveaux députés européens n'auront pas le droit à la parole ni le droit de vote tant que l'Union européenne n'aura pas pondu un protocole sur la nouvelle composition du Parlement européen. 

La faillite est à nos portes 
Alors que Dubaï connaît des difficultés financières en raison de sa dette, la France pourrait connaître le même sort. 50% des 36.000 communes de France sont, comme l’Etat, largement endettées. La ville de Paris, par exemple, traîne une dette de 2.5 milliards d’euros, malgré l’augmentation annuelle des impôts locaux. Selon la lettre de l’Expansion, le France fait partie des 13 Etats les plus endettés du monde.

L’UMP tente de séduire le vote des homosexuels à Paris 
La secrétaire d'Etat à l'écologie Chantal Jouanno sera à la tête de la liste UMP à Paris pour les élections régionales en Ile‑de‑France. Elle a déjà reçu le soutien des militants homosexuels de GayLib, en raison de son soutien du droit à l’adoption pour les homosexuels.

Meubles à monter soi‑même, attention danger ! 
La commission de sécurité des consommateurs lance une alerte. Cette vénérable autorité administrative indépendante tire la sonnette d’alarme. Seuls un tiers des consommateurs testés a été capable de comprendre les instructions de montage des meubles. Une nouvelle norme devrait donc être rédigée pour régler ce problème urgent. 
Le Post, un site internet d’information mis en vente 
Ce site est un succès d’audience incontestable avec presque 3 millions de visiteurs uniques par mois contre cinq pour le site du quotidien le Monde. 

Par contre les recettes publicitaires ne suivent pas du tout, le site à fait 200.000 euros de chiffre d’affaires l’an dernier pour 1.6 million d’euros de pertes prévues en 2009 au lieu d’un million en 2008. 

Lui‑même en difficulté, le quotidien cherche à limiter les pertes et veut vendre. Pierre Bergé, grand spécialiste des médias orientés genre « Globe » ou le magazine homosexualiste « Têtu » est sur les rangs. 
Propagande homosexuelle en CM1‑CM2 
Le court‑métrage s'appelle Le baiser de la lune. Il est destiné à servir d'outil pédagogique pour « aborder les relations amoureuses entre personnes du même sexe à l'intention des enfants de CM1/CM2 ». Selon ses promoteurs, il dépeint, « de façon poétique, différentes façons de s'aimer, dont celle de deux "poissons‑garçons ».
Soutiennent cette initiative malsaine le ministère de la jeunesse et des sports, le Centre National de la Cinématographie, le conseil régional de Bretagne, le conseil général des Côtes d'Armor, la ville de Rennes, et bien sur les habituelles associations subventionnées par les pouvoirs publics SOS Homophobie, Syndicat national des entreprises gays, le Centre gay et lesbien de Rennes. Le Salon Beige appelle à les contacter pour protester.

Toujours plus de sondages de l'Elysée en 2010 
Soupçonné d'avoir payé des enquêtes d'opinion favorables au gouvernement ensuite diffusées dans la presse, l'Elysée a voulu faire taire les critiques. Il a fait savoir que le budget consacré aux sondages allait diminuer en 2010. En réalité, il va augmenter. Le tour de passe‑passe a eu lieu grâce au Service d'Information du gouvernement dirigé par Thierry Saussez. Selon Le Canard Enchainé, le SIG a vu ses crédits généraux multipliés par quatre et son enveloppe sondage a plus que doublé en 2009. Dans le même temps, les budgets coms. des ministères ont été rabotés de 10 à 15%. Or cette année, les voilà en forte hausse : les crédits sondages du ministère de l'agriculture vont augmenter de 39%, ceux du ministère de l'éducation nationale de 60%. Le ministère du travail et le Quai d'Orsay regagnent tout ce qu'ils avaient perdu en 2009.

Donc... l'Elysée diminue ses crédits consacrés aux sondages, le budget du SIG reste stable... mais les ministères voient leur crédits "sondages" augmentés alors qu'ils étaient censés sous-traiter leurs sondages au SIG.

Brèves internationales 
Etats‑Unis : Gap vous souhaite un joyeux Noël 
L'entreprise, mise sous pression par l'Association des Familles Américaines, a fini par souhaiter un joyeux Noël a ses clients. Ce qu'elle refusait de faire jusqu'alors, pour ne pas choquer certaines minorités. Ou, plus récemment, à condition de pouvoir souhaiter aussi la fête juive Hanukkah ou la fête panafricaine Kwanza. La mobilisation paye toujours... 

Agenda du Saint-Père 
Un agenda 2010 sur Benoît XVI sort aujourd'hui : il rassemble des citations du Saint‑Père et les textes de 52 personnalités catholiques dont 12 évêques. Les éditions Terra Mare, à qui nous devons ce bel ouvrage, reversent un euro par agenda vendu à la fondation Jérôme Lejeune.

Réchauffement climatique : manipulations de chiffres confirmés 
L’analyse approfondie des mails et des documents piratés dans un service de recherche climatique continue à révéler des manipulations de mesures. 

La pression actuelle de l’opinion publique a contraint les services météorologiques de Nouvelle Zélande à révéler que l’augmentation des températures du XXe siècle aurait été de 0.06% au lieu de 0.9%. 

L’étude des programmes informatiques de traitement des données climatiques utilisés par certains experts du GIEC montre que ces systèmes de calcul sont paramétrés pour ignorer certaines données qui contrediraient le réchauffement climatique. 

La question du jour 
La Suisse est elle trop démocratique ?

C’est le blog « Fromage plus » qui dénonce encore une fois le quotidien Libération. Très sérieux, le quotidien se pose la question de savoir s’il faut laisser le peuple dire tout haut ce que la pudeur interdit de dire ailleurs. 

Le plus remarquable dans cet article est que l’auteur de cette chronique est Charles Enderlin. Ce journaliste d’une objectivité presque parfaite est celui qui avait diffusé les images du prétendu meurtre de Mohammed Al Dura. La mort supposée de cet enfant palestinien ayant aggravé le conflit israëlo‑palestinien. 

